
MESURES SALARIALES ENQUÊTEURS
300 000 € POUR 
2023

Compte-rendu 
de groupe de 
travail du CSA, 
mercredi 8 
février 2023 

INSEE
UNE PROPOSITION SUCCINCTE DE MESURES SALARIALES DESTINÉES AUX 

ENQUÊTEURS POUR 2023 A ENFIN ÉTÉ TRANSMISE AUX REPRÉSENTANTS DU 
PERSONNEL LUNDI 6 FÉVRIER 2023.  

APRÈS PLUSIEURS MOIS D’ATTENTE, LA CFDT EST SATISFAITE QUE LES DISCUSSIONS 
REPRENNENT. ELLE DEMANDE EN PRIORITÉ UNE HAUSSE DU SALAIRE BRUT, MAIS 

NE REFUSERA PAS TOUTE AUTRE REVALORISATION ATTRIBUÉE AVEC LES BUDGETS 
ALLOUÉS

FINANCES.CFDT.FR

UN CADRE BUDGÉTAIRE 
FIXÉ

Avant d’entamer les discussions, la CFDT 
demande une présentation du contrat 
budgétaire annuel avec les mesures 
salariales prévues pour les agents et les 
enquêteurs. 
« La refonte des grilles indiciaires est 
urgente ! Rester bloquer 9 ans au SMIC sans 
hausse de salaire est injuste !»

La CFDT rappelle ses demandes pour 2023 
:

	Q Sur les grilles indiciaires :

	Æ Débuter la grille enquêteur à 120 % du 
SMIC, c’est-à-dire à l’indice 422 (contre 355),

	Æ Débuter le grilles enquêteur expert à 
140 % du SMIC, c’est-à-dire à l’indice 493 
(contre 359),

	Æ Assurer un écart suffisant entre chaque 
échelon,

	Æ Corriger la durée sur les derniers échelons 
pour que seul le dernier soit à 4 ans.
	Q Une prise en charge des frais de travail au 

domicile.

	Q Une revalorisation des taux de 
remboursements des frais de déplacement 
pour tenir compte de l'inflation et la 
suppression des tranches kilométriques.

	Q La mise en œuvre de la subrogation 
salariale.

La Direction indique que la loi de Finances 
est publiée. Le schéma d’emploi est stabilisé 
et l'enveloppe de 300 000 € attribuée ces 
dernières années pour les enquêteurs est 
reconduite pour 2023.
En revanche, le contrat budgétaire n’est pas 
encore signé. L’Insee, le secrétariat général des 
ministères et la direction du Budget doivent 
encore trouver un accord sur quelques points.
La Direction est consciente du tassement des 
grilles des enquêteurs. Elle souligne que l’Insee 
a établi une prévision d’inflation de 5 à 6 % d’ici 
l’été 2023. 
« Une nouvelle hausse du SMIC est sûre. Il y aura 
donc un impact sur les grilles à partir de mai/
juin.  ».
Les négociations sur les rémunérations 
Fonction publique étant lancées, la refonte 
des grilles des agents de catégories C et B 
impactera celles des enquêteurs. Un budget 
sera donc logiquement débloqué pour 
retravailler la structure de leurs grilles.
La Direction rappelle qu’une discussion s’ouvrira 
prochainement sur la circulaire afin de refondre 
le cadrage d'emploi et la structure indemnitaire.

https://finances.cfdt.fr/portail/finance/directions-etbs/insee/actualite-srv1_256743
https://finances.cfdt.fr/portail/finance-recette_10944
http://CFDT-FINANCES.FR
https://www.facebook.com/fedefinancescfdt
https://twitter.com/cfdtfinances


REVALORISATION DE L'IOC 

La Direction propose d’utiliser l’enveloppe de 300 000 € 
pour revaloriser et équilibrer l’Indemnité d’Organisation de 
Collecte (IOC).

IOC 2019 =  
150 € + (nb FA face-à-face + nb tournées prix ) x 1 €

IOC 2023 =  
200 € +  nb FA papier x 1,40 € + nb tournée prix x 2,80 € 

+ nb enquête téléphone x 0,30 €
L'indemnité sera versée en 2023 et calculée sur l’activité 
Prix et ménages de 2022.
La Direction indique que cette proposition permet de 
rééquilibrer la rémunération des activités prix, face-à-face 
et téléphone selon le temps et la complexité des différents 
travaux.
Elle souhaite aboutir à un consensus d’ici le Comité Social 
d’Administration de Réseau du 6 avril 2023.

PREMIÈRES SIMULATIONS 
Sur les dernières années, le montant de l'IOC moyen est 
de 350 € par enquêteur. Il passerait à 600€ par enquêteur 
avec la revalorisation.
Pour les enquêteurs ménages, l’IOC moyen passerait de 
350 à 600 € environ.
Pour les enquêteurs prix, l’IOC passerait de 250 à 500 € 
environ.
Le premier quartile passerait de 170 à 470 €.

La CFDT ne refusera pas une revalorisation des primes 
ou des indemnités que la Direction propose.  
Elle attend les nouvelles simulations pour pouvoir 
consulter les enquêteurs. 

La CFDT demande une hausse de l’indemnité 
d’enquêtes téléphone et une augmentation de 
l’enveloppe allouée à hauteur de l’inflation (6%). 

La CFDT souligne que c’est le salaire brut qu’il faut 
prioritairement augmenter. 
Pour rappel, le calcul des cotisations retraite ne 
s’effectue pas sur les indemnités et primes mais 
seulement sur le traitement brut pour les enquêteurs.

POUR ALLER PLUS LOIN
Retrouvez les documents du groupe de travail sur 
Symphonie

VOS REPRÉSENTANTS CFDT 
À CE GROUPE DE TRAVAIL

Valérie Villacres 
Nathalie Bailly 

Stéphane Dupin
Alexandra Petit

L’INDEMNITÉ POUR 
ORGANISATION DE 
COLLECTE, CRÉÉE EN 2019

Elle est constituée d’un montant forfaitaire au prorata du 
nombre de mois travaillés, auquel s’ajoute un montant 
par enquête en face-à-face et un par tournée prix.
Elle concerne tout enquêteur effectuant des enquêtes en 
face-à-face ou des relevés de prix.
Elle est versée une fois par an au premier semestre de 
l’année N+1 sur la base des enquêtes confiées l’année N.

https://intranet.insee.fr/jcms/c_2312725/ordre-du-jour-et-documents-des-reunions-de-dialogue-social

